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Doc. 107 (2024-2025) – N° 1

Doc. 109 (2024-2025) – N° 1

Doc. 110 (2024-2025) – N° 1

Doc. 111 (2024-2025) – N° 1

La Commission de l’économie, de l’emploi et de la formation a pris connaissance de la 
pétition déposée par M. Gonzalez Lopez-Rey relative au soutien aux APE de Wallonie 
(assistants et assistantes maternelles).
La Commission a adopté, par 5 voix contre 2, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 19 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant que la Commission demeurera attentive aux éléments formulés dans la 
pétition et que le Gouvernement continuera d’être sensibilisé aux thématiques abordées 
dans celle-ci.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux 
a pris connaissance de la pétition déposée par M. Close exigeant une nouvelle étude de 
mobilité et demandant à reconsidérer le projet HELMo à Angleur.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 29 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant que le Parlement rendra attentif le Gouvernement à la problématique 
portée par la pétition à l’examen.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux 
a pris connaissance de la pétition déposée par M. Turco relative à la Passerelle de 
l’Arche : un pont vers l’accessibilité et l’inclusion pour tous !
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 22 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant que le Parlement rendra attentif le Gouvernement à la problématique 
portée par la pétition à l’examen.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux 
a pris connaissance de la pétition déposée par M. Gerin pour l’abolition des méthodes 
anti-démocratiques lors des enquêtes publiques et autres avis à la population.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 26 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant que le Parlement rendra attentif le Gouvernement à la problématique 
portée par la pétition à l’examen.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.
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Doc. 112 (2024-2025) – N° 1

Doc. 114 (2024-2025) – N° 1

Doc. 117 (2024-2025) – N° 1

 

Doc. 131 (2024-2025) – N° 1

La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux 
a pris connaissance de la pétition déposée par Mme Sadzot pour la suppression de 
l’exploitation d’un fast food Mac do à Jambes, Avenue Prince de Liège.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 11 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant que le Parlement rendra attentif le Gouvernement à la problématique 
portée par la pétition à l’examen.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité a pris connaissance de la péti-
tion déposée par M. Bertrand relative au programme WALLOG qui vise à créer 1 200 
logements par an et sans impacter les finances publiques.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 5 signatures au regard de l’article 127.6 du 
Règlement du Parlement de Wallonie et n’a donc pas atteint le seuil de 1 000 signatures 
ouvrant le droit du primo-signataire à être auditionné en commission.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de la santé, de l’environnement et de l’action sociale a pris connais-
sance de la pétition déposée par Mme Peters pour l’octroi d’aides spécifiques aux 
familles monoparentales.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant le rapport publié en suite des échanges et de l’audition intervenus dans le 
cadre de l’examen, lors de la législature 2019-2024, de la pétition pour que les familles 
monoparentales soient mieux soutenues par la Région wallonne (Doc. 1678 (2023-
2024) – N° 1);
Considérant que le Parlement reste et restera attentif aux éléments formulés dans la 
pétition de Mme Peters et plus globalement à la situation des familles monoparentales;
Considérant que les demandes formulées dans la pétition s’inscrivent dans les ambi-
tions de la Déclaration de politique régionale (DPR) 2024-2029 d’adopter une approche 
globale et articulée pour les mesures en faveur des familles monoparentales.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’énergie, du climat et du logement a pris connaissance de la péti-
tion citoyenne contre le développement anarchique des parcs éoliens en Wallonie. 
Demande de rejet des deux propositions de décret et de la circulaire qui vont réduire 
drastiquement la protection des riverains face aux nuisances engendrées par les parcs 
éoliens et qui vont modifier la loi sur la conservation de la nature déposée par Mme 
Toffoli et a procédé à l’audition de Mme Toffoli, MM. d’Oultremont et Lonchay, repré-
sentants des pétitionnaires, en application de l’article 127.6 du Règlement du Parle-
ment de Wallonie.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition a recueilli 1 023 signatures au regard de l’article 127.6 du 
Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant la Déclaration de politique régionale (DPR) 2024-2029 qui stipule que :
– �le Gouvernement plaidera pour la conclusion d’un nouveau Pacte énergétique inter-

fédéral. Celui-ci inclura toutes les solutions bas-carbone, misera sur les points forts 
de la Belgique et de la Wallonie, assurera la sécurité d’approvisionnement et le main-
tien d’un prix de l’énergie abordable;
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– �le cadre de développement éolien sera révisé afin d’atteindre les objectifs de la légis-
lation européenne. Le Gouvernement veillera à sécuriser les procédures administra-
tives tout en assurant la balance des intérêts avec les intérêts paysagers, les impacts 
sur la biodiversité, la santé et le respect du cadre de vie des citoyens. Une révision 
du décret visant à définir des zones d’accélération des énergies renouvelables sera 
réalisée avec pour objectif notamment d’exclure de ce mécanisme préférentiel les 
éoliennes en zones forestières et naturelles et le photovoltaïque dans les parcelles 
agricoles;

– �le développement de ces filières ainsi que du photovoltaïque sera évalué en veillant à 
contrôler strictement les détournements d’usages des terres agricoles et forestières de 
leur fonction première. Pour le déploiement de ces filières, les surfaces artificialisées, 
impropres aux productions forestières et agricoles, situées le long des axes routiers et 
ferroviaires ou encore les zones polluées seront par exemple privilégiées;

Considérant la transposition, par le décret du 29 avril 2024 relatif à l’accélération du 
déploiement des énergies renouvelables, du cadre européen minimal relatif au Plan 
RePowerEU et de la directive (UE) 2023/2413 du Parlement européen et du Conseil du 
18 octobre 2023 modifiant la directive (UE) 2018/2001, le règlement (UE) 2018/1999 
et la directive 98/70/CE en ce qui concerne la promotion de l’énergie produite à partir 
de sources renouvelables, et abrogeant la directive (UE) 2015/652 du Conseil;
Considérant que la transposition par le décret du 29 avril 2024 précité prévoit qu’il 
appartient au Gouvernement de définir les zones d’accélération des énergies renouve-
lables et qu’elle ne prévoit pas le déploiement de l’éolien en forêt et encore moins que 
les zones d’accélération doivent concerner l’éolien;
Considérant les déclarations de Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Cli-
mat, du Logement et des Aéroports indiquant que :
– �le développement du renouvelable est incontournable;
– �la ligne directrice que donne le Plan Air-Climat est conservée;
– �le décret du 29 avril 2024 précité sera également révisé pour exclure les éoliennes 

en forêt;
– �conformément à l’accord de Gouvernement, il sera veillé, en collaboration avec les 

membres du Gouvernement en charge de l’Aménagement du territoire et de l’Envi-
ronnement, au travers de différents plans qui seront mis en oeuvre, à faire la balance 
d’intérêts et à trouver un juste équilibre dans le but d’atteindre les objectifs en matière 
de climat et d’énergie;

Considérant que le Parlement de Wallonie reste attentif aux éléments formulés dans la 
pétition et qu’il continuera de contrôler le Gouvernement.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.
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